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DWS/IE 

Les gouvernements de la Rápubli~ue F~d~rale 
d ' Allemagne, de Belgi~ue, de la France, de l'Italie, 
du Luxembourg et des Pays-Bas, 

consid~rant qu'un progrès constant vers une 
intágration europ~enne est indispensable pour main
tenir à l'Europe la place qu'elle occupe dans le 
monde, pour lui rendre son influence et son rayonne
ment et pour augmenter d'une manière continue le ni
veau de vie de sa population, 

estimant que le moment est venu de franchir 
une nouvelle étappe dans la voie qui mènera finale
ment à une intégration générale de l'économie 
européenne, y compris la création deun vaste marché 
commun européen, 

ont dácidé de convo~uer une confárence chargée 
d'étudier les problèmes posés par l'unification 
progressive de l'économie européenne non seulement 
sur le plan supranational mais également sur Ie 
plan intergouvernemental, tout en tenant compte 
de la diversité des problèmes et de la pluralité 
des solutions ~ui pourront y être appliquées. 

Cette conférence sera préparée par un bureau 
composé d'experts de la C.E.C.A., de l'O.E.C.E., 
du Conseil de l'Europe, de la Conférence européenne 
des Ministres des Transports , • . • (ainsi 
que d'experts nommés par les Etats ayant accepté 
de prendre part à la Conférence ). 

Ce bureau qui sera dirigé par une personnalité 
éminente européenne, préparera l'ordre du jour de 
la Conférence par l'étude des différents aspects 
de l'intégration économique européenne et par la 
rédaction de rapports introductifs concernant les 
problèmes principaux qui devront être étudiés par 
la Conférence. 

11 préparera son rapport final qui 
comportera également des projets de tex- -2-
tes de traité dans un délai de •.• moi s . 
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Seront invit~s à participer à la Conf~rence, 
soit comme participant soit comme observateur, 
tous les pays membres de l'O.E.C.E. (qui se d~cla
rent prêts à collaborer activement à la réalisa
tion d'une intégration générale de l'économie 
européenne), ainsi que des représentants de la 
Haute Autorité et de l'Assemblée Commune de la 
C.E.C.A. et de l'Assemblée Consultative du Conseil 
de l' Europe. 

En outre les six gouvernements susmentionnés, 
ayant pris connaissance des résolutions adoptées 
par l'Assemblée Commune les 9 et 14 mai 1955, 
se sont déclarés prêts à considérer à la Confé
rence susdite toutesles propositions concernant 
une extension des pouvoirs de la C. E.C.A. qui pour
raient être élaborées par les organismes de la 
Communauté. 


